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LA PROTECTION JURIDIQUE DES FIANCAILLES EN DROIT POSITIF CONGOLAIS : 
portée normative et perspectives d’évolution 
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Résumé 

Les fiançailles en RDC constituent un engagement moral et social préparatoire au mariage, impliquant souvent 
les familles et la dot. Juridiquement, elles ne créent pas d’obligation de mariage, mais peuvent entraîner restitution des 
présents et responsabilité civile en cas de rupture abusive. Le Code de la famille demeure silencieux sur cette institution, 
générant un vide normatif et des tensions avec les pratiques coutumières. Une réforme codifiant les fiançailles 
sécuriserait les fiancés tout en respectant traditions et liberté matrimoniale. Une réforme codifiant les fiançailles 
sécuriserait les fiancés tout en respectant traditions et liberté matrimoniale. 

Mots clés : protection juridique, fiançailles, droit positif, portée normative, perspectives  

Abstract 

Engagements of betrothal in the Democratic Republic of the Congo (DRC) constitute a moral and social 
preparatory commitment to marriage, often involving the families and the dowry. Legally, betrothals do not create an 
obligation to marry but may give rise to the restitution of gifts and civil liability in the event of an abusive termination. 
The Family Code remains silent on this institution, generating a normative gap and tensions with customary practices. 
Legislative reform codifying betrothals would secure the rights of the fiancés while respecting both tradition and marital 
freedom. The objective is to reconcile social cohesion with a clear legal framework for the Congolese family. 

Keywords : legal protection, betrothal, positive law, normative scope, perspectives 

INTRODUCTION 

La famille constitue l’une des institutions fondamentales de toute société, jouant à la fois un rôle social, 
moral et juridique. En République démocratique du Congo (RDC), le droit de la famille est principalement 
encadré par le Code de la famille (loi n° 16/008 du 15 juillet 2016 modifiant et complétant la loi n° 87-010 du 
1er août 1987), qui organise notamment les règles relatives au mariage, fondement de la structure familiale1. 
Dans ce cadre, les fiançailles occupent une place particulière. Elles représentent une promesse réciproque de 
mariage, dotée d’une forte dimension sociale et morale, et constituent un moment préparatoire essentiel à 
l’union des futurs époux, impliquant souvent les familles et des pratiques traditionnelles telles que l’échange 
de présents ou la dot2. 

Si l’importance sociale des fiançailles est largement reconnue, leur traitement juridique reste limité et 
ambigu. En effet, elles ne créent pas d’obligation de mariage, mais peuvent générer certains effets 
patrimoniaux et engager la responsabilité civile en cas de rupture3. Par ailleurs, le silence du Code de la 
famille et la coexistence avec des pratiques coutumières complexes soulignent les insuffisances du cadre 
législatif actuel et la nécessité de réfléchir à des réformes adaptées. 

 C’est dans ce contexte que cet article propose d’analyser la protection juridique des fiançailles en droit 
positif congolais, en étudiant à la fois leur portée normative et les limites de leur encadrement, pour 
envisager des perspectives d’évolution. Pour ce faire, l’étude s’articule en deux parties principales : 

- la portée normative des fiançailles en droit positif congolais, qui examine d’abord la nature juridique 
des fiançailles (morale, sociale et non contraignante), puis leurs effets juridiques limités, tant sur le plan 
patrimonial que sur celui de la responsabilité civile en cas de rupture abusive ; 

- les limites du régime actuel et les perspectives d’évolution, qui mettent en lumière le silence et les 
insuffisances du Code de la famille, ainsi que la tension entre droit écrit et pratiques coutumières, pour 
ensuite proposer des pistes de réforme visant à harmoniser la législation avec les réalités 
socioculturelles. 

                                                           
1  E. MWANZO IDIN’ AMINYE, Que dit le Code de la famille de la République Démocratique du Congo ? 

Commentaire article par article, Paris, L’Harmattan, 2019, p.12 
2 A. SOHIER, La dot en droit coutumier congolais, Bruxelles, Éd. de la Revue juridique du Congo belge, 1934, pp. 72-

76 ; KIFWABALA TEKILAZAYA, Droit civil congolais : les personnes et la famille, Kinshasa, PUC, p.87 
3  E. MWANZO IDIN’ AMINYE, Que dit le Code de la famille de la République Démocratique du Congo ? 

Commentaire article par article, Paris, L’Harmattan, 2019, p.49 
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 Cette approche permet de comprendre comment le droit congolais peut concilier la liberté 
matrimoniale, la protection des attentes légitimes des fiancés et le respect des pratiques traditionnelles, 
offrant ainsi un cadre juridique plus clair et cohérent. 

I. LA PORTÉE NORMATIVE DES FIANCAILLES EN DROIT POSITIF CONGOLAIS  

Avant d’examiner les effets juridiques des fiançailles, il est nécessaire de comprendre leur nature en 
droit congolais, afin de situer correctement leur portée normative. 

1.1. La nature juridique des fiançailles 

Pour saisir cette nature juridique, il faut d’abord analyser les fiançailles comme un engagement à 
dominante morale et sociale. 

1.1.1. Les fiançailles comme engagement à dominante morale et sociale 

En droit positif congolais, les fiançailles se définissent comme la promesse réciproque de mariage entre 
deux personnes, même si le Code de la famille ne leur consacre pas d’article spécifique4. Cette absence de 
réglementation formelle confère aux fiançailles une nature hybride, entre l’engagement moral et la pratique 
sociale. 

Dans le contexte congolais, les fiançailles jouent un rôle central dans la préparation du mariage, 
impliquant non seulement les futurs époux mais aussi leurs familles respectives. Selon Kifwabala Tekilazaya 
(p. 112), elles sont l’expression d’un engagement social fort, qui prépare et sécurise la formation de la famille. 
Elles participent à la reconnaissance communautaire de l'union projetée et renforcent les liens entre les 
familles des futurs époux. 

  Les fiançailles s’accompagnent souvent d’actes concrets, comme l’échange de présents ou la dot, ce 
qui leur confère une dimension matérielle. Comme le note Antoine Sohier (1934, p. 78), la dot et les cadeaux 
échangés lors des fiançailles ne sont et symboliques : ils reflètent l’intégration de l’union dans la sphère 
sociale et coutumière de la communauté. 

Ainsi, les fiançailles constituent un mécanisme social qui anticipe la formation juridique de la famille. 

Cependant, malgré cette importance sociale et morale, les fiançailles restent juridiquement limitées. 
Elles ne créent pas d’obligation de se marier et relèvent principalement de la sphère morale et coutumière. 
Eddy Mwanzo Idin’ Aminye souligne que le droit congolais protège la liberté matrimoniale et évite de 
transformer la promesse de mariage en obligation légale5. 

Par conséquent, il convient maintenant d’examiner la conséquence majeure de cette nature morale : 
l’absence d’obligation juridique de contracter mariage. 

1.1.2. L’absence d’obligation juridique de contracter mariage 

  La principale conséquence de la nature non contraignante des fiançailles est que les futurs époux ne 
sont pas juridiquement obligés de célébrer le mariage. La promesse de mariage est donc sans effet exécutoire 
: elle ne lie juridiquement ni les futurs conjoints ni leurs familles. 

Comme le souligne Kifwabala Tekilazaya6, le mariage demeure un acte volontaire et solennel, qui 
exige un consentement libre et actuel. La promesse préalable n’implique donc pas une obligation de se 
marier. Antoine Sohier précise également que cette absence de contrainte protège contre les mariages forcés 
et garantit l’autonomie de la volonté individuelle, essentielle dans les sociétés où les pressions 
communautaires sont fortes7. 

En outre, Eddy Mwanzo Idin’ Aminye rappelle que même si les fiançailles n’imposent pas de mariage, 
elles peuvent avoir des effets limités sur le plan patrimonial ou en cas de rupture abusive, ce qui sera analysé 
dans la section suivante8. 

Ainsi, si les fiançailles ne créent pas d’obligation de mariage, elles n’en restent pas moins importantes 
pour le droit positif congolais, ce qui justifie d’examiner maintenant leurs effets juridiques spécifiques. 

1.2. Les effets juridiques reconnus aux fiançailles 

Après avoir analysé la nature morale et sociale des fiançailles et l’absence d’obligation de mariage, il 
est nécessaire de s’intéresser aux effets juridiques que le droit congolais reconnaît à cette institution, 
notamment en matière patrimoniale et de responsabilité civile. 

                                                           
4 E. MWANZO IDIN’ AMINYE, Op.cit., 46 
5 Idem, p. 59.  
6 KIFWABALA TEKILAZAYA, Op.cit., p.115. 
7 A. SOHIER, Op.cit., p. 167. 
8 E. MWANZO IDIN’ AMINYE, Op.cit., p.47 
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1.2.1. Les conséquences patrimoniales : restitution des présents et question de la dot 

Même si les fiançailles ne créent pas d’obligation de se marier, elles peuvent entraîner certaines 
conséquences patrimoniales lorsque des biens ont été échangés entre les familles ou les fiancés eux-mêmes9. 
En effet, le Code de la famille, bien qu’il ne règle pas explicitement les fiançailles, prévoit des principes 
généraux de restitution en cas d’inexécution ou de rupture des engagements contractuels, qui peuvent 
s’appliquer analogiquement aux présents offerts dans ce cadre10. 

Dans la pratique congolaise, l’échange de présents ou de la dot constitue une étape essentielle du 
processus matrimonial. A cet effet, Antoine Sohier11 souligne que la dot en droit coutumier congolais n’est 
pas simplement symbolique : elle représente un engagement moral et social et, dans certaines communautés, 
la rupture abusive des fiançailles peut donner lieu à des demandes de restitution partielle ou totale des biens 
offerts. 

Cette restitution n’est toutefois pas automatique et dépend de la bonne foi des parties et des 
circonstances de la rupture. Kifwabala Tekilazaya précise que le juge congolais peut ordonner la restitution 
des présents si leur remise a été faite dans le cadre de l’engagement sérieux de mariage et que la rupture 
apparaît abusive ou injustifiée. Ainsi, les fiançailles, bien qu’elles n’imposent pas de mariage, produisent des 
effets patrimoniaux limités lorsqu’elles impliquent des échanges matériels12. 

Ayant examiné les effets patrimoniaux, il est maintenant important de considérer la responsabilité 
civile qui peut résulter d’une rupture abusive des fiançailles. 

1.2.2. La responsabilité civile en cas de rupture abusive des fiançailles 

Le droit congolais admet que la rupture des fiançailles peut, dans certaines conditions, engager la 
responsabilité civile du fiancé à l’origine de la rupture, à condition que celle-ci soit jugée abusive ou fautive. 
Eddy Mwanzo Idin’ Aminye13 indique que la doctrine et la jurisprudence congolaises reconnaissent que la 
promesse de mariage, même non contraignante, crée une attente légitime chez l’autre partie et peut justifier 
une réparation en cas de préjudice. 

Par ailleurs, il faut relever que les pratiques coutumières congolaises renforcent cette idée : une 
rupture brutale ou sans justification sociale peut entraîner des sanctions, notamment financières, pour 
compenser le dommage moral ou matériel subi. Il convient de préciser que, sur le plan civil, la réparation 
peut porter sur les frais engagés pour préparer mariage, sur la valeur des présents ou sur un préjudice moral 
reconnu par le juge. 

Cette approche traduit l'équilibre recherché par le droit congolais entre la liberté matrimoniale et la 
protection des intérêts légitimes des fiancés. Ainsi, la responsabilité civile pour rupture abusive n’a pas pour 
but de contraindre au mariage, mais de sanctionner un comportement qui cause un dommage injustifié à 
l’autre partie. 

Ainsi, si les fiançailles ne créent pas d’obligation de mariage14, elles produisent néanmoins des effets 
juridiques limités, tant sur le plan patrimonial que sur celui de la responsabilité civile. Cette analyse montre 
que le droit congolais cherche à concilier le respect de la liberté individuelle avec la protection des attentes 
légitimes issues des fiançailles, préparant le terrain pour examiner les limites du cadre légal actuel et ses 
perspectives d’évolution. 

II. LES LIMITES DU RÉGIME ACTUEL ET LES PERSPECTIVES D’ÉVOLUTION 

Après avoir analysé la portée normative et les effets juridiques des fiançailles en RDC, il apparaît 
nécessaire de considérer les limites du cadre juridique actuel, afin de mieux comprendre les défis et 
perspectives d’évolution pour le droit positif congolais. 

2.1. Les insuffisances du cadre juridique congolais 

Pour comprendre ces limites, il convient d’abord de s’intéresser au silence ou à l’insuffisance du Code 
de la famille concernant les fiançailles, avant d’examiner la tension persistante entre droit écrit et pratiques 
coutumières. 

                                                           
9 N. ROULAND, Anthropologie juridique, Presses Universitaires de France, Paris, 1988, p. 327. 
10 Idem 
11 A. SOHIER, Op.cit., p. 80. 
12 KIFWABALA, Op.cit., p. 118. 
13 E. MWANZO, Op.cit., p. 49. 
14 J. CARBONNIER, Droit civil. Tome 2 : La famille, l’enfant, le couple, Presses Universitaires de France, Paris, 2002, 

p. 124. 
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2.1.1. Le silence ou l’insuffisance du Code de la famille sur les fiançailles 

Le Code de la famille congolais (loi n° 16/008 du 15 juillet 2016 modifiant et complétant la loi n° 87-
010 du 1er août 1987) constitue le texte principal régissant le mariage et les relations familiales en RDC. 
Toutefois, comme le souligne Eddy Mwanzo Idin’ Aminye15, le Code reste pratiquement silencieux sur la 
question des fiançailles. Aucun article ne définit cette étape pré-matrimoniale ni n’encadre ses effets, ses 
conditions ou ses conséquences en cas de rupture. 

Ce silence législatif entraîne une incertitude juridique. Les juges et praticiens doivent interpréter les 
règles relatives aux fiançailles de manière analogique, souvent en s’appuyant sur des principes généraux de 
droit civil concernant les engagements et la responsabilité civile16. Kifwabala Tekilazaya note que cette lacune 
crée un vide normatif qui laisse une grande marge à l’appréciation judiciaire, ce qui peut produire des 
décisions divergentes selon les juridictions ou les contextes sociaux17. 

Par ailleurs, le silence du Code limite la protection des fiancés. Les questions patrimoniales18, comme 
la restitution des présents ou la dot, ainsi que les réparations en cas de rupture abusive, ne sont pas 
explicitement prévues par la loi. Selon Eddy Mwanzo Idin’ Aminye (2019, p. 54), cette situation crée un 
déséquilibre entre la liberté matrimoniale et la protection des attentes légitimes des fiancés, laissant ces 
derniers exposés à des pratiques coutumières parfois strictes ou contraignantes. 

Après avoir mis en évidence le silence du Code, il convient de souligner qu’une autre limite majeure 
réside dans la coexistence et parfois la confrontation entre le droit écrit et les pratiques coutumières. 

2.1.2. La tension entre droit écrit et pratiques coutumières19 

En RDC, le droit positif coexiste avec des normes coutumières très ancrées dans la vie sociale, 
notamment en matière de mariage et de fiançailles. Antoine Sohier note que dans de nombreuses 
communautés congolaises, la dot et les rituels de fiançailles sont considérés comme obligatoires, et leur non-
respect peut entraîner des sanctions sociales ou financières, indépendamment de la législation étatique20. 

Cette coexistence entraîne une tension normative. Le Code de la famille, par son silence, laisse la porte 
ouverte à une application des pratiques coutumières, qui peuvent parfois entrer en contradiction avec les 
principes du droit écrit, notamment la liberté matrimoniale et la proportionnalité de la responsabilité civile21. 

Kifwabala Tekilazaya souligne que cette tension est particulièrement visible dans les cas de rupture 
des fiançailles : certaines communautés exigent le remboursement intégral de la dot, même si la rupture est 
justifiée par des motifs légitimes, ce qui peut entrer en conflit avec la logique de réparation limitée admise 
par le droit positif. Ainsi, l’absence de règles claires dans le Code de la famille laisse place à des pratiques 
hétérogènes et parfois arbitraires, qui nuisent à la sécurité juridique des fiancés22. 

En somme le droit congolais actuel présente deux limites majeures : le silence ou l’insuffisance de son 
texte légal sur les fiançailles, et la tension persistante entre le droit écrit et les pratiques coutumières. Ces 
insuffisances montrent la nécessité d’une réforme ou d’une clarification législative, qui sera abordée dans la 
section suivante consacrée aux perspectives d’évolution du droit congolais en matière de fiançailles. 

2.2. Les perspectives de réforme et d’adaptation du droit 

Après avoir examiné les limites du régime actuel des fiançailles en RDC, il apparaît indispensable 
d’envisager les perspectives de réforme et d’adaptation du droit, afin de concilier la protection juridique des 
fiancés avec le respect des pratiques sociales et coutumières. 

2.2.1. La nécessité d’une reconnaissance juridique plus explicite des fiançailles 

   Le silence du Code de la famille sur les fiançailles constitue un obstacle majeur à la sécurité 
juridique. Comme le souligne, une codification explicite des fiançailles permettrait de clarifier leurs effets 

                                                           
15 Eddy MWANZO, Op.cit., p. 53. 
16 F. TERRE, P. SIMLER et D. FENOUILLET, Droit civil. Les personnes, la famille, les incapacités, Paris, Dalloz, 

2013, p. 447. 
17 KIFWABALA TEKILAZAYA, Op.cit., p. 125. 
18 F. TERRE, P. SIMLER et D. FENOUILLET, Op.cit., p. 448. 
19 TSHIBANGU KALALA, Introduction au droit coutumier congolais, Kinshasa, Presses universitaires du Zaïre, 1974. 
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20 A. SOHIER, Op.cit., p. 83. 
21 E. MWANZO IDIN’ AMINYE, Op.cit., p. 55. 
22 KIFWABALA TEKILAZAYA, Op.cit., p. 127. 
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patrimoniaux et civils, en définissant, par exemple, les conditions de restitution des présents ou la portée de 
la responsabilité en cas de rupture abusive23. 

Une telle reconnaissance juridique pourrait inclure : 

- la définition des fiançailles comme étape préliminaire au mariage, 

- les effets patrimoniaux limités liés aux présents ou à la dot, 

- les règles concernant la réparation d’un préjudice moral ou matériel. 

Selon Kifwabala Tekilazaya, la codification des fiançailles renforcerait la sécurité juridique des fiancés, 
tout en préservant la liberté matrimoniale24. Cette reconnaissance permettrait d’éviter l’arbitraire et d’assurer 
une certaine uniformité dans l’appréciation judiciaire, en particulier dans les litiges portant sur la restitution 
des biens ou la réparation d’un préjudice. 

Par ailleurs, Antoine Sohier insiste sur le fait que le droit écrit devrait intégrer certains aspects des 
pratiques coutumières, mais de manière encadrée, afin de garantir que les sanctions ou obligations découlant 
de la rupture des fiançailles soient proportionnées et justifiées25. 

Après avoir mis en évidence la nécessité d’une reconnaissance juridique plus explicite, il est également 
crucial d’aborder la question de l’harmonisation entre normes étatiques et réalités socioculturelles, afin 
d’assurer l’efficacité de toute réforme. 

2.2.2. L’harmonisation entre normes étatiques et réalités socioculturelles 

L’une des difficultés majeures dans l’évolution du droit des fiançailles en RDC réside dans la 
coexistence entre le droit écrit et les pratiques coutumières fortement ancrées dans les communautés. Eddy 
Mwanzo Idin’ Aminye  souligne que la réforme législative ne peut ignorer les usages sociaux, sous peine de 
rester inefficace et de générer des conflits entre familles et institutions judiciaires26. 

Ainsi, l’harmonisation consiste à intégrer certains aspects des coutumes dans le droit écrit, tout en 
limitant les effets contraignants excessifs. Par exemple, la dot ou les présents pourraient continuer à jouer un 
rôle symbolique et social. Cependant, la loi fixerait des règles claires sur leur restitution et sur la réparation 
du préjudice en cas de rupture abusive. 

Il faut préciser que cette approche préserverait l’autonomie individuelle des fiancés, tout en respectant 
les attentes et traditions des familles. 

Il convient d’ajouter que l’harmonisation pourrait passer par la définition de standards minimaux 
applicables sur l’ensemble du territoire, garantissant l’équité et la cohérence des décisions judiciaires, tout 
en respectant les spécificités culturelles locales. Cela réduirait les conflits entre droit écrit et droit coutumier, 
et de créer un cadre juridique plus prévisible pour tous les acteurs concernés. 

En définitive, l’évolution du droit des fiançailles en RDC devrait combiner reconnaissance explicite 
dans le Code de la famille et intégration prudente des pratiques socioculturelles, assurant à la fois la 
protection des fiancés et le respect des traditions locales. 

Ainsi, l’adaptation du droit congolais aux réalités sociales et culturelles pourrait renforcer la sécurité 
juridique des fiançailles, tout en consolidant l’équilibre entre liberté individuelle et obligations sociales, 
ouvrant la voie à un droit de la famille plus cohérent et harmonieux. 

CONCLUSION 

L’analyse conduite dans cet article met en lumière la place particulière des fiançailles en droit positif 
congolais, à la fois sur le plan moral, social et juridique. Si elles constituent une étape essentielle du processus 
matrimonial, préparant le mariage et impliquant les familles des futurs époux, elles demeurent 
essentiellement non contraignantes sur le plan légal. Comme l’ont souligné Eddy Mwanzo Idin’ Aminye 27 
et Kifwabala Tekilazaya28, les fiançailles reflètent surtout un engagement social et moral, qui s’inscrit dans 
les pratiques coutumières et dans la reconnaissance communautaire de l’union projetée. La dot et les présents 
échangés, analysés par Antoine Sohier29, illustrent cette dimension patrimoniale et symbolique, renforçant 
le rôle social de cette étape pré-matrimoniale. 

                                                           
23 E. MWANZO IDIN’ AMINYE, Op.cit., p. 56. 
24 KIFWABALA TEKILAZAYA, Op.cit., p. 130. 
25 A. SOHIER, Op.cit., p. 85. 
26 Eddy MWANZO IDIN’ AMINYE, Op.cit., p. 57. 
27 Idem, p. 45. 
28 KIFWABALA TEKILAZAYA, Op.cit. p. 112. 
29 A. SOHIER, Op.cit., p. 78. 
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Sur le plan juridique, bien que les fiançailles n’imposent pas de mariage, elles peuvent produire des 
effets limités, notamment en matière de restitution des biens et de responsabilité civile en cas de rupture 
abusive. Cette dualité, entre liberté matrimoniale et protection des attentes légitimes, témoigne de la volonté 
du droit congolais de concilier l’autonomie individuelle avec la cohésion sociale30. 

Cependant, le cadre juridique actuel présente des limites importantes. Le Code de la famille reste 
silencieux sur cette institution, ce qui laisse un vide normatif pouvant générer des décisions divergentes et 
des incertitudes pour les fiancés 31. La coexistence avec des pratiques coutumières fortes accentue cette 
complexité, entraînant parfois des conflits entre droit écrit et usages sociaux, notamment sur la restitution 
de la dot ou l’appréciation de la faute en cas de rupture. 

Ces constats montrent la nécessité d’une réforme législative Une reconnaissance juridique explicite 
des fiançailles dans le Code de la famille clarifierait leurs effets patrimoniaux et civils, tout en préservant la 
liberté matrimoniale. 

L’harmonisation entre droit écrit et pratiques socioculturelles s’avère également essentielle, afin 
d’assurer une application cohérente et juste, respectueuse des traditions, mais encadrée par des principes 
juridiques clairs. 

En définitive, les fiançailles en droit congolais occupent une position intermédiaire : ni purement 
sociales, ni pleinement juridiques. Leur protection et leur encadrement législatif doivent évoluer pour 
répondre aux besoins contemporains, tout en respectant les réalités culturelles et sociales du pays. Une 
réforme équilibrée pourrait ainsi garantir à la fois la sécurité juridique des fiancés et la cohésion des familles, 
contribuant à un droit de la famille congolais plus harmonieux et adapté aux exigences du XXIᵉ siècle. 
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